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Chambre des Représentants. 
===-==================--================:'.l, 

Projet de lol 
sur l'intervention des associations sans but lucratif dans la répression 

des infractions. 

•-·L-•~.::...-,•• .•..•. ~ 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Le conseil de législation, en même temps qu'il soumettait au ministre de la 
justice un projet de loi relatif ù la protection morale de l'enfance (d'. Document 
parlementaire, n° Bi), sngg('rait comme complément ù ce projet d'autoriser 
les associations sans but lucratif ù intervenir dans l'action publique pour Ia 
poursuite des infractions se rattachant an but de leur institution. 

Le Gouvernement a adopté cette sug'¼;·estion et vous propose de vous rallier an 
texte élaboré par le comité permanent du conseil de législution. Le rapport 
ci-annexé, adressé par cc comité au ministre de la justice, constitue l'exposé des 
motifs du présent projet de loi. 

Le Mi11ist'l'e de la Justice, 

PAu TSCHOFYEN. 

-~o.-:------ 





( l'i" Hli. ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Wetsontwerp 
betreffende het optreden van de vereenlgingen zonder winstgevend doel 

bij de bestraffing van de misdrijven. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

------ "" . ---- 

De Baad voor wetgeving, terwijl hij aan den fünistet· van Justitie een wets­ 
ontwerp voorlegde betreffende de moreele bescherming van de jeugd (zie Kamer­ 
bcsctieulen, n·· aï), gaf levens in overweging om, ter aanvulling van genoem,l 
wetsontwerp, aan de vereeniglngen zonde!' winstgevend doel de bevoegdheid 
le verleenen tussehenbeidc te komen in de rechtsvordering Lot vervolging van 
de strafbare feiten, die met het doel waarom zij werden gesticht verband 
houden. 

De Rcgeerïng is daarop ingegaan en stelt u thans voor den tekst bij le treden, 
die door het bestendig comiteit van den Haad voor wetgeving weid opgeiunakt. 

Het hierbijguand verslag. door bedoeld comiteit aan den Minister van Justitie 
gericht, geldt als memorie van toelichting van dil wetsontwerp. 

l>e :Jlinist111· van Justitie, 

_..., . ....,... __ 





(ANNEXE Au N" an.) 

Chambre des Beprèsentants, 
S1-:SSIO.\' llE 102f>-102H 

Projet de loi 
sur l'intervention des associations sans but lucratif dans la répression 

des lntraetlens 

ANNEXE A L'EXPOSÉ DES MOTIFS 

HAPPORT DU COMIT~: PER~lAi\ E~T DlJ CO:\SEIL DE Jj;(~·lSLATIO:.\ 
AU iUI~ISTIŒ DE LA JUSTICE 

Au cours des discussions de la proposition qui vient d' ètre développée ( l). fo 
Comité permanent a abordé l'examen de la question de savoir s'il 11 'y a 1>as 
lieu, dans le but de faciliter I'œuvre confiée par la loi aux parquets. d'accorder. 
ainsi que I.\L le Procureur général ,\leyers le proposait, aux établisseruents 
d'utilité publique, créés en vertu de fa loi du 2ï juin HH 1, le droit de ,c pour­ 
suivre devant les tribunaux de répression soit pal' voie de citation directe, soit en 
se portant partie civile, les crimes, délits ou contraventions se rattachant ù l'objet 
de leur institution >, (voir mercuriale d'octobre 1921, de M. le Procureur général 
~foyers, page 2û). 

Dans cet ordre d'idées, le Comité permanent a étudié cc qui a été fait en 
France. 

Dès le -18 mars ,J89H, à une séance de la Société génêrale des prisons, M. Paul 
Nourrisson présentait un rapport sur la poursuite des crimes et llcs délits 1,a1· tics 
associations. (Reoue pénitentiaire, 1896. p. 510 et suiv.) 

Développant les idées émises dans un livre qui n'a pas vieilli: De la parlici­ 
pation des particuliers â la poursuite des crimes et des délits ( Paris l 8U4) et 
qu'il devait compléter plus tard par une étude sur « l'Association contre Ic crime'> 
(Pari.s l!JOI), M. '.\01u-risson, après avoir considéré l'élut de la rruestion en Angle­ 
terre et aux Etats-Unis et rappcle les résultats heureux que le droit de poursuite 
accordé dans ces pays aux associations avait produits, se demandait si, sans 
songer ù diminuer l'autorité du ministère public, on ne pourrait 1ms arriver il 
reconnaitre le droit de poursuite, le droit de citation directe, non pas it toute asso- 

(1) Voir le projet de loi relatif à la protection morale de l'enfance (Documents parlemen­ 
taires, n° ;';7). 
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cutt 1011. mais ù corta i nes a~:-.01·1al ions qui seraient reconnues li' ut ilitt'· pu bli q ne 
spi·('ialrn1P11t dans ('(' hut , qui nurairut dans leurs suuuts une r-lause 11'111· per- 
111dla11t d'exer1·1~1· iles poursuite». Ce rapporl. :·t la diseussiou duq ud prirc11l pa!'l 
ll('s 1·sprils li-i•s dis! i11gt11·s, dounu lieu il b cnmlusiou suivante <1ui fuL adoplt'.C par 
:t('l'la111al ion : 

<< La S1H'id(~ g-{·n<:Or:de tks prisons, apri•s nvoir entendu l'exposé ile H. Pan! 
\ounisson <•l la discussion q11i a suivi. é111l'I. sous réserrc de l'examen des ques­ 
t inus 11'appli(':1!io11 pr:tliq1w, un avis Iavorahlc :'t l'extension du tfroit de l'ifalion 
di1·Pti1' aux :1sso1·ialions 1·e<·onn11cs d'utilité puhlique, spél'i:tle1ll('lll nutoi-isées ù 
('/'l cllet , l'l po111· lt-s affai1·(•s d•1Hmdanl ù l'ohjt•I lll('IIH~ de leur iustiuuiou. )) 
(Re1•1w péuitcntuure, t8llli, p. iî8H.) 

La question allait r:-ipidt'lllt'lll foire <les pt·ogTi~s. 
Portée devant Ir st'•na! t'rn111~ais, en ·1808, ù l'occasion d'une discussion sur la 

répression des mauvais trailcmenls eouuuis contre les cntu1ls, une proposition 
couférant aux assoriut.ious proteelrices de l'culuuce le droit de citation directe, 
proposition formulée <lans les Ieruics d'un vœu émis pae le eornil(~ des enfants 
traduits en justice, aprt•s avoir l'lé nrloptéo ù l'unanimité en première délibéra­ 
tion. Cut: repoussée au second Yole pom des considérat ions <l' ordre purement 
politique. 

Cet éd1c~· ne devai! pas tk-eom:ig,'r les partisans de la proposition. 
En HI0/4., l'Association pour· ln protection légale des travailleurs, reprenait 

l'r':llllle du projet. (Herne Jlt!llit1·11tiai1·c, rno-1., p. HS:\), et le premier congrès 
cont re la pornographie, en l90~>, en faisait mi des points de son ordre du jour. 

C'esl ainsi qu'en tnO!l, i\L fü·rengrl' et quelques autres membres du sénat 
Irancais déposent une propo;,ition de loi portant attribution des droits de pour­ 
suite directe, devant les l ribuuuux ile répression, aux. ussociat ious d'intérèt 
gént'.•t·al spécialement autorisées pat· la cour d'appel. 

Celle proposition de loi, déposée le 2i mai mon, SUI' Ic bureau de la haute 
assemblée .. élait ainsi conçue : 

Art. !''". - Les associations it:~galcmcnl constituées dans un but d'intérêt 
g1'.·11(ral ou public, et spécialcmunt autorisées il cel effet pat· la cour d'appel du 
ressort de leur sit~~-e social, statuant en chambre du conseil, le ministère public 
entendu, auront le droit <le poursuivre devant les tribunaux de répression, soit 1iar 
voie de citation directe, soit m se portant p.wtie civile, dans les termes des 
articles lîH el suvivuuts el 182 (lu code dinstrurt iou criminel!e, les crimes, 
ddits ou conuuvcntions se rattachant ù l'objet de leur institution. 

Art. 2. - L'autorisation conférée par· la cour d'appel peut étre révoquée par 
elle, pour fautes gi'avcs, d'office on sur réquisition du ministère public. 

CPllt! proposition, rlont l'expose des motifs se trouve rapporté (fans les Docu­ 
ruent» /Uil'lcmcnF(tÎrcs (Sén:ll, HIO!), p. 2~H el suiv.), n'est l'objet, dans Ic 
rapport dépose ù son sujet par M. Charles Hiou, au nom de la commission 
d'iniliatiYc parlementaire chargée de son examen, que d'une seule critique : 

« Peut-être 111h11c pourrait-on s'ótouner, alors qu'en vertu des lois du 
'21 mars Hl08 et titi ;i noùt 1!108, les syndicats jouissent d'une bien autre liberté 
t[UC celle qui résulterait du vole de la proposition soumise ù votre commission 
dinitiativc, ({UC ses auteurs aient cru devoir stipuler que les associations qui 
viendraient il se constituer, seraient obligées de recourir à l'autorisation préalable 
de la cour d'appel de lem ressort, avant d'être admises ù poursuivre les crimes, 
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d(·lils 011 couu-avcutious (111\•ll('S auraient pou1· objet (•1 po111· hut de 1·t'.·p1·îrnt>r. » 

( lrccuuunt« 1111dl'111rntain·s, st'•nal, !~IOH, p. 2;l,,.) 
!.(• [H'OjL't 1'11[ p1·is (111 ('Ollsi1lt•1·atio11 pat· Ic sénat, le 2~ juin !!JOH, saus t'-ll'c 

l'objet tie discussions au seiu de la haut,! ass1'111hlt'·<\ qui 1·emo_rn la proposition 
aux hurenux. 

Au co11gTi·s de d!'oil rd·nal dP Ht•11111•s, eu !!liO, ;\I. l1· pml't•ssP111· t llivit-r ~l:ll'li11 
foi! rnpport sur la 1p1t'slio11 sans qu'aucune suilt! l{·gislalîn' soit tlnm1(•c au projet . 

CptH'11danl, eoutiuuaut le d{!rcloppeme:nl d'une li'ig·islalioll qtti avait vu Ic joui' 
ù la fin du sii'('lf' tle1·11ie1·, Pl ù l:1qut>llr' 011 d1)rnit 1111c loi d11 7,0 uovcmhrc 18!1~ :--111· 
l'exercice illégal de la 111{·deeine. qu i donnait Ic droil de pon1·s11ine devant la juri­ 
dict ion correct ionuellr IP dr'-1 i L 11' exercice ilt1\\·al de la II a:~(ICL' ine, et celui ile se 
prH·le1· padie civile. dans les iustnnces enµ;agt·t's par le ministère publie, aux 
associa! ions de mC·tl{'ci ns l(,g·ah:m ent const il nées el aux sy ndicu Is spéciaux dont la 
Iormution est cneomag-t''.e par la ruème loi; les lois du ll juillet rnœ; s1H la 
répression de la fraudo des vins et Ic 1·i·g-it11e (les spiritueux, du 2D juin W07 
sui· Ic mouillage des vins Pl l'abus du sur·1·agi·. el du ;; noùt 1!)08 sur la 
répressiou des fraudes dans b Yen le des marchandises et cr-Ile des fö!sifît':tt ions 
des denrées alimentai l'es el p l'Od ui Is ag1·ieoles, au 1·i huent le , hoit de ponrsu ile :'t 
tous les syndicats formés eonfurmémont it la loi rlu 21 murs l88'i, pour Ia défense 
1!Ps inlérè!s g·i·•11t'.-ra11x dt' l'ag-rirn!!nn', tlé 1a vit iculturo, du commerce ou trafic 
nou seulement des vins aknols l'i spiril ut-ux , nuiis des dern·ùes aliuu-ntu ires , pro­ 
duits agl'ieules, enp·ais, pl'rnlttih m<•1licanwntenx et umrchnudises quek-onques. 

C'dait affl'amhi!' les sv ndicuts , investis ile ces droits, de la thi.'se f{ltC la cour 
ile cnssntion de France avait exprimt'C dans ses arrêts des ".!0 dóccmbrc WOï et 
2 mai IH08 sur le droit des svnrlicats, limitant lem intervention an cas d'un pré­ 
jurlice direct. 

En W 1.:-;, une loi du 11 juillet allait encore plus loin en autorisant 
le syndicat ù intervenir pour assun.•r le respect des lois sm· let ravail des ouvriers 
ù domicile, sans qu'il ait it justifier d'aucun préjudirc. Le syndicat agira en se 
prévalant rlu trouble ~t'irn:•ra! el social cnusé par l'inobservation (les lois ouvrières. 

Le l~ !llat·s l!):'.W, une !oi permet aux svmlieats prnlcssinnncls d'exercer devant 
toutes les j urirl iet ions ! ous les droi Is réservés ù la partie ci YÎ le relut ive ment aux 
faits portant un préjudice, rni•nlf~ i11•fü'CCL, ù l'intérèt collectif de la profession 
<ru ïb rep t·(·sen tent. 

De mèrue, les associat ion-, constituées pou!' la lutte coutre l'ulcoolisuie et 
reconnues d'utilité publique se sont nt ortroyer les mêmes droits pat· I'article ·H. 
de la loi d11 !) nove nt!H'e l !H ;, . 

Le 110111bre toujours noissant des lois sp(·cia!cs consacmut les drou s de CCl'­ 
taines associatio11s de poursuivre devant les tribunaux de répression les crimes. 
t!i•lits et r·onlrawn!ions r·o1!1rnis en violation de rertuincs lnis particulii·res devait 
cnc1Htragc1· ks dd'(•1tsPu1•:,; rlu droit dt' citation rlireetc ù reprendre leur proposi­ 
li1111. En ID2::2, )I. Justin Cndart d1:•pnsc, le 28 mars, ù la Chambre ties 1léputès, 
une prnpnsition de loi ,c Ltiti:lanL ù rlouner aux associations ù but désintéresse et 
rcconuues d'tüiliU· puli!iqiw le droit de ei tal ion di rede ou d'intervention comme 
parties civiles devant les tribunaux d,· répression )>. Doc, pari. Ch. W2'2, p. liGH). 

li se eornposait d'un seul article aiusi corn;n 

<c :\wncu: L\1ot1-:. --- LPs :1:-:snt·i,11inns k:,•·:dcrncnl coustituées dans un but tl'in- - .. ' (. 

krt'·t ;.,i-!1t'·r:d OH l'nblir ci r•·(·ornm1·:-: d'111ililt"~ pul.!iquc auront lt• 1h·oit de pour­ 
suivre devant les tribuuaux dt• réprcssiou, soit pat· mie de citation directe, soit en 
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se portant pur+ic civile, les crimes, délits ou contraventions se muuchuut ù l'objet. 
de leur instituti on. )) 

CP Iut pont· des questions do priucipc qnc celte propositiou ne fol pas rnloptöc, 
dil M. Godat·t (Expost'.• des motifs de la propositim: de loi déposée pat· lui Ie 
;'; juin ID21-), alors qu'elle répondait aux vœux qui. dès long-temps, out pr<ielamé 
la n(•eessi(t'.• d'accorder aux associations, sous certaines conditions, le droi] (le 
pot !I'S U ivre. 

L:1 qttrsl ion fit encore l'objet de nombreuses délihóruüons, noluuuuent en 
ani! Wim, devant la Soeit'.·té des prisons où, après un rapport de M. llcnry, p1·0- 

Iessour it la Faculló de droit de Nancv , le principe de la concession aux associations 
du drnil de poursuivre, sous certaines conditions, fut ü nouveau udopté , 

Le;'; juin H>2t, ~l. Justin Godal'L déposait sur le bureau (le la Chumb re une 
proposition nouvelle, ainsi libellée : 

t, Al't. l'''. - Le (li-oit de saisir les tribunaux de simple police et les tribunaux 
correctionuels pa1· voie de citation directe et de se portel' partie civile devant les 
trihuunux répressifs, confonnément aux prescriptions des al'lides Œ~ et suivants, 
et 182 du code d'instruction criminelle, est concédé aux associations rceonuues 
.l'ut ilitè publique et spécinlement autorisées ù cel eflet. pom les infractions se rat 
tachant ù l'objet de leur institution. 

» Art. 2. -- Ces associations devront ètre spécialement autorisées par les 
cours d'a ppel dans les ressorts desquels elles fouet iouueut. Au couuncncement de 
chaque année, dans le mois qui suivra leur rentrée, les cours d'appel. eu cluuubre 
du conseil, Ic procmem généml entendu, désigneront, sur la proposition des t1·i­ 
bunaux de première instance, dans Ic ressort desquels elles fonctionnent, et q II i 
eu auront déiibéré en chambre du conseil, Ic ministère public entendu, les asso­ 
ciations auxquelles est réservè le droit de poursuivre tel t1u'il est dHini ù l'art icle l ". 

)) En cas d'abus. l'autorisation aceonlée pou1Ta it tout moment ètre révoquée 
par la cour d'appel qui l'a conférée. dans les formes où die a été concédée. 

,, Art. 3. - Les associations ci-dessus qualifiées. hors Ic cas où elles justifie­ 
ront d'un préjudice particulier causé pal' l'infraction, 11e pourront prétendre ù 
l'octroi tic donuuages-intérèts, mais clics pourront obtenir par voie d'ustreinte 
l'exécution des condamnations, prohibitions ou injonctions ordonnées pat· la juri­ 
diction répressive. n 

La discussion de cette proposition ne fut pas darnntage ahordée que celle des 
différentes propositions déposées antérieurement. Mais << le but élevé (les disposi­ 
tions proposées et les heureux résultats que l'on pourrait attendre de leur adop­ 
tion )) justifièrent la reprise par Ic Gom·crnement, sous forme de projet de loi, du 
texte préparé par )I. Justin Godart, en W2/4.. 

Le 10 mars l ~)2;>, )1. Bené Renoult, garde des sceaux. Mposait an no111 du 
goun·rnernent :,;m• le bureau de la Chnmbrc, un projet ile loi ayant pont· hut cle 
modifier l'article 11 ile la loi du t•·r juillet (!)01, en me de donner aux associa­ 
tions reconnues d'utilité publique et spècialement autorisées à eet effet. Ic droit 
de eitution directe ou d'intervention comme parties civiles devant les tribunaux: 
de répression. 

Cc projet est conçu flans les termes suivants : 

<< Article unique. - L'article H de la loi du (•·r juillet WOL est complété ainsi 
q11'il snit : 

,, Lorsqu'elles ont d(· spécialement autori:-i'.·f> ù cd effet, elles peinent exercer. 
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pour la JHH1rs11î1t, t!Ps infrnctious St' rnltacha11t ù l'ohj1\t dt\ leur institution, les 
droits reconnus ù la purtie ci vi le pat' les a1·1il'lt!S na, li't-. liH, (i7) 118 et IK2 du 
code d'iuslructiou cruuinul!«. saus toutt-Iois p1·t'·lc11dre :'t l'octroi de tlo11111taf{Cs­ 
i11lt''.1'ds autres ![lil\ 1i,~; astrPit1l1)s qui p<H11·1·aiP11t N1·(• pronoueées l'ûlll' assurer 
I'cxécutiou d1•s cnudumuut.iuns l'! sauf le C'as où elles justificruieut d'un préjudice 
par·tieulil'r ù elles 1·aust'i par l'i!lfr:teliou. 

" La liste des associations 1·1•t·o11rnu·s rl'utilit« publique auxquelles est 1·t'•sc1·vt'~ 
le drnit tin po!11·s11ivl'c1 1l1'•li11i ù l'nrtielc p1·t'·eódPnl, est t\laldic en chambre du 
couseil , Ic ministère pu!Jlic eutcudu, pat· les cours d'appel, dans les 1·essorl s des­ 
quelles elles Ionctiouuent. au cuuuneuccmeut 11Li chaque unuéo juiliciaire el dans 
le mois qui suivra leur rentrée, sui· la proposition, t'•lablie eu les mèmes forrucs , 
des tribunaux ile première instance. 

» En eus d'abus l'autorisation nccnrdée poutTa t•lrc, ù tout moment, révoquée 
pat· la mème cout· d'appel, dans les lunues où elle a été eoncódèe. ,; 

Tous ces projets de la lt\~·îslnl ion l'rancaise ont pou!' objet de concéder aux 
associations Ic droit de citation directe. 

Il a pnl'll an Comité permuuent que cétait lù 1111c innovation pleine de dangers 
et qu'il n't'•tait pas possible de conférer Ic droit de citer dircrtement ù des asso­ 
ciations, hors les cas et les eondif ions où il est permis it un pnrticulicr d'user du 
mëme droit. 

11 faut redouter, en pareille mat ièro , <Ic:- abus nombreux. Le elt~111lag·e que 
certuines associations pourraient exercer impunément. ù la laveur tie sem hlable 
disposition lent· uceonlaut le 1lroit ile citation directe. semble constituer un 
llang-er contre lequel il y a lieu de se prèum nir. 

Nombre de procès ne numquernient pas d'ètre intentés pat· des associations ü 
l'ahri de celte irrespousnbilité. l'n pareil droit n'exposerait-il pas aussi 
les citoyens au pt:•ril tic potu·s11ites im·onsitkt·(•es, excessives, passionuées ·: On 
chcrchernit d'ailleurs e11 vain les raisons '[ui justifieraient l'atteinte aiusi portée au 
pouvoir des pa1·11ucls. Ceux-ei ont toujours aceompli a\"CC la plus grande cunscience 
la tùchc qui leur est dérol1te p ,r la loi l'I on n'a jamais c11 il constater la moindre 
défaillance dans l'acromplissement de la haute mission leur ronflée de poursuivre 
la répression des infractions. 

L'instauration t1·1111 pareil sys!(·me est, au reste, en coutrailiction cl en opposi­ 
tion avec notre rt•g-illlc rt•pressif. 

L'article I'' de la loi du I ï nvi-il l lfi"K. cunlenant le titre préliminaire_ du eode 
dt· proet'.·1lt11·c pt'.·n:lle, dispo:,t- 'l'!" « l'uvtiou pour l'applieatiou des peines ne peul 
èlre exercée 1tt11: par les Ionctionnnirc- aux11nt+, elle est confiée pat· la loi 11. 

CNte tlisposil ion, 1p1i 11'1•sl 'l'1c la rq11'1)duetio11 t!11 (ll'l'lltier alinéa lie l'ancien 
art iele t··• du codt: diustructi ou criruiuclle de 1808, consacre le principe <1uc l'ac­ 
t iou puhliquo n'appartient 1pr'a11 ministère puhlir , 

La conséquence in1111t"·diate e11 est qne e'esl it lui seul t·galcmcnt qu'il appartient 
de mettre l'action publique e11 mouvement. 

Sans doute, l'article ;: «le la loi prt:·eitt"·c dispose (1ue (< l'action pour la répara­ 
tion 1111 tlo111mag-c causé p:n· une infraction appartient il ceux l{Ui ont souffert de ce 
dommag·e >1. :.;ans donlP aussi l'art ide t;:i du ende d'instruction criminelle ()c1·mct 

t. 

:'t toute personne t[UÎ se l'l'oira 1,··~(•p pat' 1111 tTi111e 011 rldit d'en re11drr plnintc 
et de se ef.111:,tilHet· partit' civile tlevanl le juge dïnstr11etio11. 
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Sa us do11l l', t'1!1i11, ('('s lex I t•s eonsal'l'Plll le droi l polll' la part ÎP lt'•s{•c de met tre 
1'11 urouvcmru! lur-Iion puhlique, muis :'1 la eouditinu dt•~,• eonst ituer pai·tiP eivil» 
l'i :'t la rnndition au:--.si 1fo puurxuiv n-, 11011 pas la r<·paraliou 1l11 trouble apport<\ ù 
l' i)l'(ll'(\ social, mai s la l'('[>;(l'al iou d' uu p1·1\j udice personnel Pl <lil'l'l'L (art. Uil cl sui V., 
arl . 18'2 l'i sui v.. l!J;"i du <·otl1! .l'iustruetion crimiuellc). 

La jurisprnd1•m·1· a hie11 appol'l{: quelque at léuuution it la 1·igw:1u· du p1·iw.:ipc 
(a1Tr•h ile la cour de Gnud, en cause du Suiut-Huhert Club, des (i mars rn l2, Pos, 
(!)li, 2, 10/4. PL ·:rn 1'11\'l'Ït1l' rn21, /Mg . .Jud. W-:22. col. 1.{m; ..assalion, 
U:1Hil 1!)21, Pas., W:21, l. BW); elle rerouunil aux: unions profossionnelles 
de chasseurs roustituées suivant les formes prescrites pat· la loi du at mars 18!)8 
le droit d'a;-61· en justire en se portant partie civile coutre ceux qui vendent du 
1-\·ibil't' en te1Hps dos: 11iai::-; elle se retranche ilerrièro latlirmaliun de fait, par 
eo11s(•qut•nt souveraine, de I'intérèt réel, Ill' et aduel de la partie civile. 

La cour 1k cassation de France n'a pas encore reconnn sem blublc prétention. 
,\11x assoriatious professiouncllcs (le chasseurs, qui poursuivaient la répression 

tks iufructiuns aux lois sur la chussr, les juridictions francuises ont toujours 
répourlu : << Prouvez-moi que tel perdreau qui a Né tué par tel lu-acounier que 
vous pom·su i vez a ppa rl ient à l' associat ion, et alors j' accueil le rai votre action >>. La 
cour supreme assurait ainsi Ic respect du systi•rne répressif qui nous 1·('.g·it. 

il~· :1. eependunt , quelque chose ù faire. 
li faut n•co1111aitre qne les assoeiatinns l'ondt"·es dans un bul précis sont bien 

arruées pou,· MelimTi1· [(',, infractions spfrides. Elles ont une compétence toute 
purticulièrc, nou seulement pour la rerherehe de ces infruclions , muis aussi pont· 
les explical iou«, souvent difüciles. p:UTl\ que d'ordre technique, qu'i! est néces­ 
sain' de 1'011 rn i 1· devant les juritlie: ions de j ugèmcnl. 

( ln comprenrl doue qne CPS associntinus puissent t~Lt·e d'une aide elflcacc au 
parquet, sans toutefois se su[i:;tituer it lui, ce qui implique 1p1'il ne peut s'agir 
de leur duuuer le droit de eita1io11 dil'ectc dernnl une juridiction de jugement. 

Di·s lors, la solution qui s'impose sernMe t•I 1·e la suivante : 
Donner aux assn!'i::tions Ir· droit d'intervenir. !01·s11 ue l'action publique est 

intentée. 
LPur dl-t'1!1Hlre de ei ter tlin'de!IH'nl. en leur douuau t t'Ppernlant IP droit tic 

mettre l'arl ion publique en monvcruent. mais rlevunt les jnridict ious tlïnstnw­ 
Lion seulcrueut. En etfrt. leur clroil aiusi limit é. h's da11gel':.; <pte nous signalions 
plus haut sl' l rouvent l rès st'•1·ie11sl'111t11lt réduits. Si la plai nl.e n'a ppurait pas 
fon1h:•c•, la chambre du conseil rendra une ordonnnnce de non-lieu et ainsi la 
p11hli(·ilt'. 1p1i ri"·:,ultt>r;1ÎI d'un proet•,; s!'ra t•rilr'~t'. Le d,Hn1nage subi p:1r la personne 
poursuivie il tort ne s<'rn pas eonsid<·rabh·. Le 111al est ain:--i lal'gemcnl atténué. 

Cependant. pour éviter dl's :,bus qui poun·aie11t naitre, po11r servir de contre­ 
poids aux ÎtH·1>m·1·uients !(lil' prt"·sPnlt· IP droit d'intervenir ou fle mettro l'action 
p!1l,d1plt' eu muuvume ut ill'rnnt les juridirtinus d'iustruel ion. il a semblé néees­ 
sui l'e au Comi tt"· pt•rn1a m'nl de soumet tre I' oxerricc de cc droi l à certaines 
conrlit ions : 

!0 l,'ohli;.:·ation de faire au ;~1·effo b t·o11,-ig·n:1tion, t(lll: le t arif crimiue! de W:20 
impose il toalt· parlie civil». d'um~ souuue uécessnire pr,m· couvrir les frais de pro­ 
eéd11n' :-:er·ail 1··~·:tlt·1i1t~nt im poséc aux associations; 

~0 L~ pos,,ihilili'· d't'·tn~ t·,111da111ni·•(•,rnnf,irn1t'·mPnl a11 ti!'o-it couuuuu , :t des dom- 
111a~l's-i11tél't'·ls p1tlil' ami r i11lc11ti"• lllli' :wl.inn lt'·rn{•r;1in· l'! vr-xntoire, {·rc11tua!it1~ 
1p1'!·1wou1·1 toute p:il'lit· ('Ïrilt'. t1xislp1·ail a11~si pn11r li-..; as;;o<'i:tlions n,;:111t :1 lol'l t!u 
d!'oit 11n1• lt· C11111Ï!t'· l 11·rntam·nl prnpo~t· 1!P l1•11r ,·,1ne(·dt•r_ 
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Ces sanctions p(~cuniaii•t•s de 1'1•x(~l'('.Î('e abusif du droit d'intervenir ou de mettre 
l'action pnhl iquo Pli II wu \'ü111e11 L s1!111 bleut suflisun lüs pond•viter. dans la pnu iq 111•, 
les nhus que nous arnns sig-ualt'.is. 

' . 
Le Comité pr nnaucnt soumet donc :'t M.!(• Minis11·r de la Justice Ic projet de loi 

suivant : 
c, Article 1111i111ie. -- l,(~s assoriutinns sans hul lun-ntil' peuvent , JHHII' la pnrn·­ 

suite des infractions st• rnltaeha11l ù l'objet <le leur inst il ution , sans avoir ù j usli­ 
Iler d'un préjudice direr! el pe1·so1111el ù 1111 ou plusieur« de leurs tuorubres, inter­ 
v1•11i1· dnns l'action publique. 

)> Elles peuvent aussi porl er pluiutu et sr- t-oust ituor pal'Lie civilo rlevant le juge 
d'iustruction soit du lieu du dt-lit. soit du lieu lie la 1·ésidenee du prévenu. soit du 
lieu où il p1n11·1':11~lre lron\·t'·. 

>> Elks ont les droits et elles sont soumises aux obligations de toute part ie civile. 
n Celte disposition esl ajoutée ù la loi du 2ï juin J!)2I, Lit1·t\ 111·e111ic1·. dont clic 

devient l'article 21ibis. )) 
Le Comité permanent croit dcvsir ujouler au texto qu'il pl'oposc les quelques 

commentaires suivants : 
l0 li ne laut pas, pour que l'associutiou ou la tondation puisse intervenir ou 

pol'ler plainte, qu'elle justifie d'un tlommag-c persounel et direct ù un on plw,icw·s 
de ses membres. Il sufli! ([llC l'infraction ù poursuivre se rattache ü l'objet de son 
institution. 
2° Les associations ne sont pas obligées de postuler l'allocation de dommages 

et intérêts, cl leur intervention ne peut p:1s èu:c déclarée non recevable si elles se 
bornent ~1 assiste!' le ministère public sans réclamer de condamnation pécuniaire 
contre le déliqunnt. 

au L'intervention se fait pur une procédure très simple; si elle se produit 
devant hl juridiction d'instruetiou, il sullit que, par l'organe de ses repróseutnuts 
lélmux, l'association fosse connaitre au J·ngc d'instruction sa volonté d'intcrvenir ; 

~/ (, 

ù pnrtir de ce moment, Lous les avis cl significations devnnt être adressés it une 
partie civile devront leut· ètre envoyés ; si lintervenuon se fait ù l'audience, il 
suffit <[lll' l'association comparaisse. toujours par ses représentants légaux, devant 
le tribunal qui lui donne acte de son intervention. 

,-t'' Le droit de citation directe est refusé aux associations. Seul un droit de 
plainte leur est reconnu et c'est i1 la chambre du conseil qu'il appartiendra de se 
prononcer lléfmiliremcnt sur l'opportunité du renvoi de I'inculpè devant ln juri­ 
diction de jugement. 

Lorsque l'association mettra l'action publique en mouvement devant la juri­ 
diction d'instruction, pa1· le d(•pùt: d'une plainte, elle devra consigner, conformé­ 
rnent à l'article 108 du l:1rit' crunincl, la somme 1lflcrrninéc par le juge, pour 
assurer le recouvrement des frai~. 

Bruxelles, le li novembre l!H~. 

Le Comité permanent du Conseil tic législation : 

üejongh. pr{·sident;- De llnene. Dupriez , Ma1·cc1, ~fol'ellc, Hesteau , Servais, 
membres; --- lHe,rcrs, Dullaert., membres adjoints. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ZnTun 102:-i-l 9:::W. 

Wetsontwerp 

tetreff-;nde het optreden van de vereenigingen zonder winstgevend doel 
bij de bestraffing van de misdrijven. 

BIJLAGE BIJ DE MEMORIE VAN TOELICHTING 

YEHSLAG YAX tŒT BESTENDIG comTEIT 
VA\ OE:\ BAAD YOUH WETCEYL\G AAN HE~ MINlSTlm YAN JUSTll'lE. 

Tijdens de besprekingerl van het voorstel dat onlangs behandeld werd ( 1) heeft 
het Bestendig Comiteit het ouderxock aangevangen van de \Taag te welen of et· . 
geen termen zijn om, ten l'inde d,~ taak van de parketten Le vergemakkelijken, 
aan de i11stelliu~;-e11 nm openbaar nut, opgericht op grond van de wet van 
29 Juni Hf~(, zooals de heer i\leyc1·s, Procureur Generaal. het voorstelde, het 
recht toc te kennen om voor Lien strafrechter hetzij bij reclustrecksehe tlag­ 
\·aanling, hetzij door zich bul'gedijke partij te stellen, de misdaden, mis­ 
drijven of overt rcdingen te vervolgen !lie met hel doel waarom zij werden gestie lit 
verband houden. (Zie Openingsrede van den heer Mcyers, Procureur Generaal, 
in Octoher W24, bladz. 26). 

1n die orde van gedachten heeft het Bestendig Comiteit onderzocht wat er in 
Frankrijk werd gcdann. 

Heeds op ·18 Maart I8H6 diende de heer Paul .\ourrison op een rcl'gatforing 
van de ,, Société générale des Prisons " een verslag in over de vervolging van de 
misdaden enwanbedrijven door vereenigingun. (Revue pó1itentiaire l8!}G,'.blz. Jll) 
en volg·.). Uitweidende over de gcdachte11, uitgedrnkt in een hoek dat nog geens­ 
zins verouderd is : « De la participauon ries particuliers ù la poursuite des crimes 
et des délits >, (Parijs 18!H), en dat naderhand zou worden aangevuld dool' een 
studie over cc l'ilssociatiun contre le Crime » (Parijs l!J0I), stelde de heer i.\mu·­ 
rissen, na den stand Yan bedoeld vraagstuk in Engeland en in de Vereenigde 
Staten in oogensl'homv te hebben genomen en herinnerd aan ile guw,tige gevol­ 
gen in die landen verkregen door het aan bedoelde vereenigingen verleende reeht 

(i) Zie het wetsontwerp betreffende de moreele bescherming Liet jeugd (Perlementaire 
bescheiâen , n' 57}. 
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tul n·1·,·olgiug, sldde •fo heer i\ou1Tisso11 dus de vrnag of hC'I niet rnog·dijk ware 
e1· l oe te ko11w11. zonde I' e1· aan t û den keu het gezag- van het O pPn baar ~linisLc1·ie 
te verminderen, het !'('(·ht lol n•1·volg-i11g, het r0eht lot reclustreeekschu dagvaai·­ 
diug te verlr-euen , niet aan 0111 het. even welke v<-rceuiging·, maal' aan sommige 
\'l'.l'l'('11Ïging·e11, w elko 0111 lli1• reden zouden crkr-ml zijn als z ijnde van opcubanr 
11111 Pil wiet· slatulPn e1·11 l>Ppaling· zouileu lu-vatt en die hun zou toelaten verrol­ 
gi11g-t·11 in le stt•ll•·n. Dal ycrslag· dat aa11leidi11g gaf lol een hesprekiug'. 
wanr.uu ï.f'Pl' voorunusuuuule gPl<.•c1·den deel 11:1111en, leidde lol tie volgende 
conclusie. ,lie mot gPesldriî't werd aa11gmo11H~1t : 

« l►c (< Soeidt"• ~-t'~11(•ralc des Prisons )l, 11n tie 11ilccnzclli11g gehoon! le hebben 
van den heer Paul Xourrisson en de hl'spreking die daurop volgde, hrcug·l, onder 
voorbehoud van een n.uler nullerzoek van de rrnag-stukken van praktische toepas­ 
sing, een gmtstig· adrit•s uit wat bctl'el't de uilln·ci<ling van het recht van recht­ 
strecksche dag·va:U'!ling lot de ve1·cenigi11gm erkend als zijnde van openbaar nut, 
die i11 dezen bijzontler gemachtigd werden, en voor de zaken die verband houden 
met liet bijz ourler doel waarom zij werden gesticht. )) (Ueuue pénueniiuire, -l8~H>, 
blz tl8H.) 

Het \'l'aagsluk zou nu snellen vooruitgang maken. 
In l 8D8 werd ,·001· tien Fransclu-n Senant, tet· gclcg·enlteill van een bespreking 

over lie bestl'atlîng tier slcehte behandeling-eu g·eplccgd op kinderen, een voorstel 
ingediend, waarbij aan de verecnigingcn lot kinderbescherming het recht tot 
rechtstreeksche thtg·,·mmling toegekend werd, voorstel dat opgemaakt werd in den 
vorm vau een wensch uitge1lrnkt door het Comiteit voor in rechten gedaagde 
kinderen; na met algcmccuc stemmen in eerste lezing aangenomen gcw eest te 
zijn, werd het bij de tweede stemming· verworpen om redenen van uitsluitend 
polit ic ken aard. 

Die mislukking zou de voorstanders van het voorstel niet ontmoedigen. 
ln 1 HOii hervatte de Yereeniging voor de wettelijke bescherming der arbeiders 

de studie van het ontwerp (lk1·ue pi;niteutiaire, 1 B01-, blz . 118,>) en het eerste 
Congres leg-en tie pornographie, in rno;-;, bracht dit punt op zijne agenda. 

111 HIO~I dienden de heer Berengcr en enkele andere leden van den Franschen 
Senaat dan ook een wetsvoorstel in, waarbij aan de verecnigingen van algemeen 
belang. door het Hof van Beroep dnnrtue bijzonder gemachtigd, hel recht ver­ 
leend wen! om rechtst reeks venï>lgi11v·cn in te spanucn vóór de strafrechtbanken. 

.Uetloeld wetsvoorstel, op 2ï )lei 1 !JO!) in die Hooge Verguderi ng tet· tafel 
gebracht, was aldus opg·esteld : 

Aur. 1. - De rereenigi11gcn, wettelijk ingericht in het algemeen of openbaar 
bcbu1g, en bij zonde,· te 1lezt>n gen1aehtigd dooi· hel Hof van Beroep van het gebied 
waar hun muntsehappelijk« zetel gen:stigtl is beschikkende in raadkamer, na 
het openhaal' miuisterio k hebben gclmonl, hebheu hel recht om mot· de straf­ 
reelubunken, hetzij hij l't'l'htstn•pksehe dag,·aanling. hetzij door zich hul'gcrlijke 
parlïj te stellen, luidens tie llf'woonlingeil Yan artt. HH en volgende en 182 van 
het \\' et bock van strafvorderi 11g, de misdaden. 111 isclrijven of overtredingen le ver­ 
\·olge11 die verband houden niet hel doel waarom zij werden gest icht . 
Aur , 2. - Oc door het llof van Beroep verleende machtiging kan, wegens 

merkelijke tekortkomingen, ingdrokken worden, hetzij van ambtswege, hetzij 
op vordering van het openbaar ministerie. 
Tegen dit voorstel. waarvan de memorie nm toelichting opgenomen werd in de 

Docume« ts par/cm eutaires (Senaat, !!JOB, hlz . 22'i- en volgende), wordt in het 
vc1·s1ag-, ,b:u·111Ht rent ne,·rgeleg,l door ,leu heer Charles Riou, uit naam van de 
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Commissie voor parlementair initiatief die met het nauwkeurig onderzoek ervan 
belast werd, slechts (•t'~n bezwaar uilgelJL·achl: 

« ~leu zou c1· zelfs kunnen over verwonderd zijn 1lat, terwijl krachtens de 
wetten van 21 ~!aart 1!108 en t; Augustus 1!108 de svndikuteu over een veel 
ruiuu-r nijlwid lwscliikkP11 dan tlic welke uil de st1•1tt1tti11g- van hel aan uwe Com­ 
missie voor pnrlcmentair in il iat id rnorgelt'gde voorstel zon voortvloeien. de 
opstellers van hedor hl voorstel 1-r1•111et•1HI hehhen le 111oelt'll hepalen dal de ver­ 
ecnig-in~·cn die zouden opg·ericht wonlo11, n~rpliel,t zouden zijn een beroep te 
doen op 1k voornlgaatllln 1nal'htig·ing- vun lwt llul' van Ht't'ncp van hun gebictl, 
vooraleer de misdudcu , de misdrijven of tle ovortrediugen le kunnen vervolgen, 
welker bestrafllng zij heoog(le!I en wnnrom zij werden opgericht. (l>ocumcl!ls 
pa-rli'11w111air1is. Sénat., l!)O!l, blz. ·~Wti.) 

Het ontwerp wenl op 2-2 Juni !!)OH zonde!' hesp!'cking i11 overwc~ing 
genomen in den Senaat. die het voorstel naai· de bureelcu verzond. 

Op het Congres rooi· Strafrecht te Bennes, in l!I 10, lm~ngL Pl'Ofosso1· Olivier 
Martin verslag nit over hel n-aagst uk zonder dal aan het ont werp op wetgevend 
gebied ecnig· gevolg gegeYen wonlt. 

Nochtans, als verdere uitbreiding vau een op het einde der· vei-leden eeuw 
ontstane wetgeving waaraan een we! van /W i\'oveinlier tHH2 op de onwettelijke 
uitoefening der goneeslHwdr le danken was, waarbij het recht Lot wn•olging 
voor de correctioncele rechtbanken van het misdrijf van onwettelijke uitoefening 
del' genccskurnlc en het recht om zich burgerlijke purtij te stellen in de gedingen 
dool' het Openbaar )linisterie ingcstcltl toegekend werd, aan de wettelijk opge­ 
richte ,,c1·ecnigingen van gcneeshecrcn en aan de bijzondere syndikaten tot welker 
oprichting dool' bedoelde wet aangezet werd. wordt hij de wet van H Joli l90f> 
op de bestraffing van de vc1·~·alsd1ing der wijnen en op hot regiem der gccstl'ijke 
dranken, bij die van 2t) Juni l!}t)i op het aanlengen del' \\;ij11c11 en het suike­ 
ringsmisbruik, liij die van ;-; Augustu:-; W08 op tic beslralling van de verval­ 
schingen bij den verkoop del' waren en de vervalschingen der eetwaren en land­ 
bouwprodukten, het recht van nnolging verleend aan al ile svnrlikatcn opge­ 
richt overeenkomst ig de wet van 21 }laart l 88'i ter vc1·1leLliging van de algemeene 
belangen van tien landbouw, den wijnbouw en den handel niet alleen van wijn, 
alcohol en g·ecstrijke dranken, maar vun eetwaren, landbouwproducten. mest­ 
stoffen. genccsmi,lclclcn en koopwaren van allen ria rd. 

Zoorlocnde werden ile svndi katen , die bedoehlc rechten genoten, vrij gemaakt 
van de thesis, uitgedrukt door het Fransche Hof van Verbreking' in zijn 
arresten van 20 Dccemher l!I0i en 2 'l!~i W08 op liet recht <11~1· syndikaten en 
waarbij hun optreden beperkt word tol hel gerat van rcchtstreeksche benn­ 
tlecling. 

In HH~ ging een wet van 11 Juli nog verder. waar aan het syndikaa] machti­ 
ging verleend werd om tusscheubeide le komen ten einde het naleven van de 
wetten op de huisarbeid le verzekeren, zonder· daarom Yan eenige benadeeling le 
moeten doen blijken. !Jet syndikau! zal optreden door zich le beroepen op de alge­ 
meene en maatschuppelijke stoornis veroorzaakt door het niet-naleven van de 
arbeiders wetten. 

Op 12 ~faart 1 !!20 verleent een wet aan tie vnksvndikaten ile bevoegdheid 
om voor om het even welke rechtbank, rik rcd11. uit le oefenen dat aun 
de 1>11rg1'rlijk<: partij voorbehouden i,; e11 dat hctrPkking- heen op feiten die cenig 
nadeel herokkeueu, zelf.; op ourerhtstrcckschc wijze, aan ile 15cmeensdiappclijke 
belangen van het beroep dat zij vert('gt·nwoordii:;·m. 
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Zoo kregen eveneens hij artikel v,. van de wet vau 9 November Hl l:i de vcrce- 
11igi nge11, opg-t't'il'lit 1t•1· ht'sll'ijlling van hel alcoholisme en erkend als zijnde van 
openluun: nul, deznlf'tlc rccluou. 

ll et ster.tl.-; aangroeiüntl aantal bijzondere wellen waarbij de rechten gehnltligtl 
worden van so111111ig·l' ,·e1·r.enig·ingc11 0111 voor de strufrechtbunken de misdaden. 
wanbedrijven en overtredingen te vervolgen. bedreven tegen sommige bijzondere 
wetten. moest de vc1·cletligP1's van het recht tot rechtstreekschc dagvaai·ding 
aunzettcn oru hun voorste! opnieuw ter hand Ic nemen. Op 28 )laart HJ22 dient 
de heel' Justin Goda l'i bij de Fransd1c Kamer een wetsvoorstel in « waarbij cr naar 
gesl1·refd wordt aan de rc1·cetlÎging1'n 111et belangloos doel en erkend als zijnde 
van openbaar nut het recht te verleeueu tot reehtstreeksche dagvaanlig·ing or tol 
optreden a Is lm rg·cdij ke pa rtij voor lie strafrechtbanken ». ( Documents parle­ 
mentaires, Kamer, Hl2-2, blz. li.GU). 

ll ot voorstel bestond nit een enkel artikel dat luidde : 
<( fü:c\'11: AIITtt,1•:L. - De wettelijk opgerichte vercenigingcn strekkende lot 

algemeen of opeuhaar belang· en erkend als zijnde van openhaal' nul hebben het 
recht voor de sunfrcchtbnnkun. hetzij bijwijzc van rcchtstreeksche dag\'aat·(ling·. 
hetzij dool' z ieh ln1l'g·cl'iijkc partij Ic stellen, de misdaden, wanbedrijven or over­ 
lrcdinge11 le n't'volg'('I\, die vcrbund houden niet het doel waarom zij werden 
gesticht ». 

Om redenen van prineipi1'clc1t aard werd dit voorstel niet aangenomen, zeg'l 
de heer Codal'l p!emo1·îe van Toelichting van het Wetsvoorstel dat op 
ü J 1111i W2-1- dooi· hem it1/{edi1·1Hl werd) terwijl het beantwoordde nau de wen­ 
schon, waarbij serlert lang te kennen werd gegeven dat aan bedoelde ver­ 
ecnigingen, ouder bepaalde voorwaarden, het recht van vcnolging moest 
worden verleend. 

Verschillende besprekingen werden nog rond die zaak gcvücl'll. onder meet· in 
April W2B, voor de Société des Prisons, waar, na een vc1·shig van den heer 
Henry, professor aan de rechtstnculteit te Nancy, het princiep van het vetleenen 
van hel recht van vervolging aan de verecnigiugen, onder bepaalde voorwaarden, 
opnieuw aangenomen werd. 

Op ti Juni l!)'2t lcg-rle de heer Jusl in Godart in tie Kamer een nieuw voorstel 
ter tafel dat luidde als rnlg·t : 

« A1n1i-E1. i::,::x. -- \' 001· tic misdrijven die verband houden met het doel 
waarom zij opgt~l'ieltl worden wordt aan de verecuigingcn, erkend ab zijnde 
van openbaar nut en bijzonder da:u:toe gemachtigd, het recht verleend om 
bedoelde feiten bij tic rechtbanken van politie en de correctioneele rechtbanken 
hijwijze van rechtstrecksche tlag-ra:mling aanhangig te maken en zich, overeen­ 
lwmstig de voorschriften van art. Wl en volgende en artikel 182 van het 
Wetboek van Strufvorderiug, burgerlijke partij te stellen voor de strafrecht­ 
banken. 

» Anr . 2. - Hic ,·crccnigingcn moeten bijzonder gemachtigd worden door de 
Hoven van Beroep in welker gebic1l zij optreden. Bij den aanvang· van ieder 
jaar, binnen de maand na de opening, wijzen de Hoven van Beroep, in raad­ 
kamer vergailrrd, den Procureur des Konings gehoord, op voorstel van ile recht­ 
banken van eersten aanleg in welker gebied zij optreden. en die er in r:1adkamer 
over be1·a:11lslaag-d hebben, het openbaar ministerie gehoord, de vereeuigingen 
ann , aan wie hel recht lot vervolging toegekend wordt, zooals het bij artikel I is 
on rschreven. 
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» ln gcrnl vun misbruik. kan ile verleende 111:whliging op ietl('t' oogenblik 

dooi· lint llo/' van B1,1•opp dat. luuu: verleende, en i11 ile vormen waarin zij werd 
verleend, i11Het1·oklw11 worden. 

,, Atn. :L - Ik hiPl'bnn'll vermcld« \'l'l'l'Plli~.ringeu, behoudens het g-eml wuarin 
zij van Pen bijzo111l1•1·:· s('l1;tde veroorznakt dont· liet sl rafbnm: l'eit kunnen doun !►lij­ 
ken, kunnen g·1\t.'ll 111111spraak 111akPn op s<'lia1lewrgoedi11g, maai· zij kunnen door 
tl\\'a11g111idddt'll 1fo lt'll uit,·ot'1·lt•fH·\·i11g· lwko1111•11 dp1• H'l'oo1·d1•c•li11g1'll, ve rbndshe­ 
palingen ol' aan111auing1•n dom· ile sl1·af'1·1•ehtl,a11ke11 uilgesprokeu n_ 

De bespreking- van dit voorslul blt'l'I' :1d1Ll'1'\\•'W~ evenals dez1i van de not'gl'r 
i11g·t>die111fo voorstellen. ~l:ia1· ,, het H't·l11:>V{'ll doel dei· voot·g-esldde b1'palinge11 en 
ile g-el11kkig-P uitslagen die men kou vcrwnchteu van hunne aanneming n wettig­ 
den volkomen het overueuren door <le Hege,~rillg, nis wetsontwerp, vau den in 
IH~H door den heet· .1 ustiu Coda,·t voorbereiden lekst. 
Op H) Maat·t IH2;'i, bracht de heet· Ilcné Bcnoull. minister van Justitie, uit 

naam van <le Heg·cet·ing- in de Kamer cm wetsontwerp Ler tafol dat leu doel had 
artikel 11 van ile wel r:111 1 Juli 1!101 le wijzigen. ten einde aan rie rerec11igingen 
erkend als zijnde ran openbaar nut eu bijzonder le dezen gc,uachligcl, hel recht 
te verleenen tot rechtst reeksche dag-rnanliug of' tot hel zich stellen ab buq~·cdij ke 
partij voo1· tie strufrechtbaukou. Dat ontwerp luidde als volgt : 

fü::rn: A1nm1-:1.. -- Artike! Il \·a11 de wet van 1 Juli WO I is aangevukl als rolgt: 
« Wanneer zij daartoe bijzonder ge111achtig1l werden kunnen zij ter vervolging 

Yan strafbare feiten die verband houden met het doel waarom zij gestiel1t werilen 
de rechten uitoefenen die hij urtt. m~. ta. (Hi, Hi. 08 cil 182 van het Wetboek 
,·m1 Strafvordering toegekend werden aau ile burgerlijke partij, zonder nochtans 
aanspraak te mogen maken op ander schadevergoedingen dan de dwanguuddelen , 
clic zouden kunnen gelast worden om de ten uit,·oerlcg·ging van de veroordec­ 
lingen te verzekeren cil behoudens het g·eval waarin zij van een bijzondere schade 
hun door het strafbaar feit veroorzaakt zouden doen blijken. 

» De lijst der H'l'l'cnig-ing-cll erkend als zijnde Yan openbaar nut wnaraan het 
recht lot vervolging voorbehouden wordt, zooals liet in het voorgaand arti kei 
bepaald is, wordt opgemaakt ter raadkamer, het Openbaar Ministerie gf'l1oord, 
door <le Hoven van Beroep in welker gchi<'1l bedoelde vereenig·illgen optreden, hij 
den a:111vang· vau elk g('l'<'eht,,tijk jaar en binnen de maand na hun verlof op een 
in dezelfde Vf)l'IHCn g-cdane voorstel van de rechtbanken van eersten A~111leg. 

}) ln geral van misbruik kan de verleende 111aehtii:ting op ieder oog-cnhlik door 
hetzrll1le Hof van Beroep, in de vormen wamiu zij verleend we1·1L ingetrokken 
worden >J. 

Al die ontwerpen van de Fransche wctg-eving hebben Len doel aan ,fo vereeni­ 
gingcn het recht tot rcchtstreeksche dagv:ianling· toc te kennen. 

liet kwam nan hel hestendig Comiteit voor dat zulks een gevaarvolle nieuwig­ 
heid was en dat het niet mogelijk was nau vereenigingen liet recht te verleenen 
om rechtstreeks 11~ dagvaarden, behoudens de gevallen en de voorwaarden waarin 
het aan een privant persoon loef:rt'laten i:-- hetzelfde recht uit lt• oefenen. 

111 der·gelijk(' zaken zij II er talrijk« 111 isbru i ken le vreczcn , De ;1 fdrci15it1f,;·, die 
door· so111111igc verccnigingcn straffeloos zou kunnen g·eplecgrl worden, gebruik 
makend van dergelijke bepaling waar-bij hun het recht tot rechtstreeksche dag- 
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vaa1·ding· lnPgl'lwnd wordt, schijnt een wezenlijk gevaat· le xijn tlat dient 
vernu-dcu. 

Dooi· d<\ \'('l'l't'111g-111g·l'n, 111'\'f•iligd door lliP nuvernutwoordolijk heid, znuden 
Ollg'Pl\\'Îjl't•ld talt·i,ike gt•di11gt'11 ing(•s!Pltl worden. Zo11 ecu dt'1'gl'lijk recht niet 
lt'\'('lls 1k b11rg·ei-s l>lool sltdlt>n uuu lu-t g·p1·a:u· van onbezonm-u , 01'(•nlt·1•vP.11. 
don I' dt• dri t"i Î ll/{t1g·t11·t•1t \'('l'\'1tlgi nr;"('tl ·~ 'f 1, \'('l'g'Pl'f S z1wkt uien ( rouwens 
unur tk rerleuun die een deq?dijke inbreuk op lid 1,;·ezag· dt•r p:u·ketl1'1I zouden 
Wf'llÎg"t'll. 

~;, Pt~ds lid>! reu dt'ZP l ltt'I lwl g-1·ootsle p I it·lt! licw usl zijn tle laak venu Id, die hun 
hij de WPI tod>Ptb•ld werd, eu nooit is de minste tekortknming ,·astg·rslt'lil 
gewo1·drn in lwt vervullen der hun toevertrouwde hoog·c op,lrneht zijnde de 
vet·\·olg-ing van de g·1•plt'egde iuhrouken. 

De imoering vnu een dcq.,·elijk stelsel is, lt'll andere. in strijd en iu tegruslel­ 
ling met ons strafstelsel. 

Bij artikel I van de wet \·:m 17 .\pril l8ï8, hevauemle rleu voo1·afgaarnlcn titel 
van hel Wetboek van Str.ifrnrdcring, wordt bepaald dat : cc de vonlcring tot 
toepassing der straffen slechts kan uitgeoefc-11d wnnlcn door de ambtenaren aan 
wie zij bij de wet is toevertrouwd ». 

Die hepalinH is niets anders dan ile ovcmanu- van liet eerste lid van het vroeg·e1· 
artikel l van het \\'ethock v:111 St1:afrn1·1lei·i11g· vau 1808; zij bevestigt het 
heg·insel dat nlleen lwl (Iuenbaar ~li11isle1·ie bevot•~,l is om de 1•pchtsrnr1fo1·ing· tol 

t.. r .__, t 

strn r in tt:' stellen. 
liet onmidrlellijk g·el'Olg dunrvnn is dat het Openbaar ~liniste1·ic dan ook alleen 

herneg1l is 0111 de rcclusvonler: ng- tot st ruf a:tt1 te ra11ge11. 
Ongetwijt'eld wurrlt hij :1 l'i i kei :~ van voornoemde wet. bepaald 1lat <• do vorde­ 

rîng lot \·crgœdîng van schade, door een strnf'bnnr Ieit berokkend, behoort aan 
degenen die onder dez e scluule w~lcdcn hebben ». Ongetwijfeld ook luat artikel frn. 
van het Wetboek van Strafrnl'iluing Loe, aan eenieder. die zich benadeeld acht 
door een misdaad of c1'11 iuisdrij]', een klarh! in te dic11<'11 en z ich burgerlijke 
partij Ic stellen \'OOI' den onderzoeksreelucr. 
üngelwijl'cld wordt. ten slot le, door deze teksten he\'e:,;tigd dat de benadeelde 

partij het recht heelt om de openbare rnnlering uit te lokken, doch op voorwaarde 
z ich burger! ij k1~ pa 1·t ij le stellen en niet het hers lel van rle verstoring van dè 
nuuuschnppclijke 1mlL~ na le streven, maar· wel hel. hcr~tcl van een persoonlijke en 
reehlslrceksehc scluule (,\rl t. 1;:3 e11 rnl½elldl'. ; artt. 182 en rnlg·cnde, Hli'i van 
het Wetboek van Si ral'rnr1krit1~) .. 
He rcrhtspraak lwaeh t 1n-l eert i~·c \'l'l'Za<'hl in~ aan dat strenge l>cg·i nsel 

(A1·1·estc11 van het 111,f te C1~11t i11 zake de Sint-Hubert Club van G Ma:irt u,12. 
Pas., ll>l-2, '2, 101 en ~:•i Fd,1·11:11·i l!l::21, Bdg. uü., l!l:22, col. ,lÛiJ; Verbre­ 
king, 12 .\pril (!►·~ 1. Pas., W21, L ;{ I!➔) ; aan de beroepsvereenigingen der 
jagers, op~Prieht rnlg~ns 1!t't1 hij tie wel. van ~~ l )laart l 8D8 bepaalden vorm, 
kent zij het recht toc in rechten op te treden door zich burgei-lijke partij te 
stellen tegen degenen ,lie in besloten tijd wild verkoopen, maar zij gaat tevens 
schuil achter de feit.elijke -- en daarrloor oppermachtige - bewering dat 
het zakelijk, bestaande en iludclijk belang· van de burgerlijke partij op het spel 
staat. 

Bij hel Fr:rn~cht· Ilot' van Yerhr,,king vond die rechtspraak tot 110g toe geen 
rngang. 

Aan d1~ l11•r1wp:-w1·1·1·11igingc11 van ja;:;-ers. diP de. bt'~lralli11g v.u: de inbreuken 
op de jachtwetten \'errnlgtle11, werd dour de Fransche rechtbanken steeds gcant- 
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woord ; << Bt•wijs dal die palt·ijs, gedllod door dPn wildsl1·001H·r dien ~"IJ 
n'I'\'l)lg·t uau 11\\'P 1·t•1·1·<•11ig·i11g t1wh1'hool'l, eu dan zal ik uwe 1·et·lttsvor<l1'l'Îng· 
outrn11g1·11. » l leL lwog·slt'. G1·1·t•chlsh11f wa:1k1t• aldus on't' den cel'hit•tl 1·001· het 
l>esla:1111l1· si ralstclsul. 

.\ocl1lans is l'I' wr l Ïl'ts Il' 1l1H'll. 
llt•l dit·11t 1•1·k1•1td dat d1! 1·1·1·1•1~11ig-iug-1•11. 011gt•1·it'hl nu-l cou vastomschreven .lue l, 

11ilslt'kP1ul lo1•gi•1·11sl z iju 0111 ,IL: bijzo11clne sll':d'11;1re l'eil1•1t op te spol'ell. Zij zijn 
hijzo1td1•1· IH•vo1•g-d. niet nlk-rn 0111 lw1l1wl1l1! 111is1li•ij\'t'll op lt~ spo1·t•1t, 111aill' 

t'l't'IH'PllS 0111 rooi· dt• l'l'l'hllia11k1·11 tr-r l<·1·1·d1lzilling dt'11 uondigt!ll uillt'g lt! v1•1·­ 
srhalfot1 die dikwijls \\'t'g"l'IIS z iju IP1·h11is1·he11 aal'd zt•e,· uroelijk is. 
lid is dt•L'ltalrP lwg-rijpclijk dal h1•1lod1l1• rt•1·c1•1tigi11g-1•11 t't'll w1•1·kd:ulig1! 1111111 

kunnen vr-rleum-u aan ltet Parket. zn11tk!1' 110d1la11s 1li1•11s plaats i11 le nemen, 
wal heled«•ut dal e1· g'l't'lt spl'aak kan zijn 111111 ht~I 1·t•cltt toc le kennen ieuiaml 
l'('('hlsl1·<•1•ks voor t~l'll rerhtsuuu-ht lel' lc1·1•1·htzilli11g IP dageu. 

Daa1·om schijut dt• oplossîng die zirh opdl'ing-l Il~ zijn : Aan de n•rernig-ingen 
het recht Le vcrlecnen I u~seheubt'id1• le ko11H'11 w:11111ce1· lie rcr-htsvorrlcri ng tot straf 
reeds i ngcslcl1l is; hun le verbieden rech: si reeks te dagrnanlen en hun uor-htans 
het recht te geven tic nll'dt'r'ing- tot straf nit te lokken, doelt alleen voor de 
recht banken in raadkamer. Inderdaad, <101)1· hun recht ulrlus Ic beperken, zijn de 
bovenbedoelde ~?~\·aren op een ernstige wijze vcnuindertl. Lijkt de aanklacht niet 
g·egrornl. dan verleent de nuulkamer een bevelschrift tot ontslag van reohtsvervol­ 
f{tllg en al zoo is de ruehtbaarheid vermeden, die uit een ge1ling zou ontstaan. liet 
nadeel, door een ten onrechte \'Ct'\·olgtl 11ersoon geleden. zal niet aanzienlijk 
zijn. Hel kwaad is :tlzoo merkelijk verzucht. 

,\od1Lans. ten einde misbruiken te vermijden die zich zouden kunnen voordoen, 
om op te wegen tPgrn de hezwnreu die uit het recht Lot tussrhenkomst of het recht 
lot het uitlokken tier rnrdering· tol si rat' voor de rechtbanken in raadkamer voort­ 
vloeien, leek hel aan het beslen,lig Comiteit noodig \'001· de uitoefening van dit 
recht sommige voorwaarden Ic stellen : 

1 ° \" erulichtinsr voor de verccniuinu om lei- ••riffü, een hl'tli"l<" neder te le"<'l'll r o ~ ~ - tl · · - ( V · tJb 

dat hij het tm-ief in strnfzukcn van W:20 aan elke bttt);erlijke partij opg-eleg·d 
wordt en noodig is om de kosten van de red1lsple~ing te bestrijden. 
2' )logeliJÏd1eid 0111 ovcreeukomsfig het ~cn1ee11 recht verounleehl te wor- 

. t. (.. C. 

den tot schaden'ri{ocding· wegens het instellen vau een roekelooz c en kreukendc 
rordering, eventualiteit die door elke b111·g-e1·lijke partij kan opgeloopen worden 
en dus ook zou beslaan rooi· de vercenig ingen, die ten onrechte zouden gebruik 
maken van het recht dat het Bestendig· Comiteit voorstelt hun le verleenen. 

Bedoelde geldelijke sancties, getroffen tegen de abusieve uitoefening- vau het 
recht om tusschenheide le ko1ti{'t1 of om de red1lsrnnlc1·ing tot st ral' uit te 
lokken, lijken toereikend te zijn. om in th· pruktiek de misbruiken te vermijden 
waarop wij hebben (;·e,veze11 . 

Het bestendig· Comiteit legt dus aan den ~li11isler van Justitie het rnlgernlc 
wetsontwerp voor : 

<< Er-;:rn; AHTIKEL - Dl' vcrecnigingen zonder winstgevend doel kunnen, ter 
vervolging van de strafbare feiten die met hel doel waarom zij werden gcstidit 
verband houden. bij tie openbare rechtsvordering tusschenbeide komen, zonder te 
moeten doen hl ijken dat een of' meer hunner leden rechtstreeks en persoonlij k 
benadeeld werden. 



[ N' :w. j ( 8 ) 

>1 Zij kunnen eveneens ecu klacht indienen c11 zich Lnl'gel'lijkt: partij stellen 
voor bij den umlcrzuoksnx-hter, hetzij van dt\ plants van liet misdrijf' hetzij van de 
verhlijf'pluats vau den beklaagde, hdzij' mu (!e plaats waai· deze kan uangel1·otfo11 
worden. 

l) Voor ham· g-t'ld('ll tie rechten en \'crplil'hlingPn van elke burgerlijke partij. 
,i Deze bcpali11~{wordl als al'tikPI 2(î1>i' i11geyoegtl in de WPL van 2i Juni 1!)21, 

eerste tîld. >, 

* 
* * 

li cl besten(lig Corn i teil IIIC'Cll l aan lien voorgcstelden tekst de volgende 
couuneruuren le moeten toevoegen : 

1° Optlnt rie vereeniging of stichting kunne tusschenbeide komen of klacht 
indienen, is hel 11iet vereischt dat zij doc blijken van een rcchtsu-cehsche en 
persoonlijke schade aan een of meer hurer leden herokkeud. Het volstaat dat het 
le vervolgen sunfbuar feit verband houdt met het doel waarom de verecnigi11g· 
werd g-c·slicht. 

2" De vereeuigingen zijn niet verplicht de toewijzing van sclnulevergoeding aan 
le vragen en haar l ussehen komst kan niet verklaard worden niet ont vankclij k le 
te zijn indien zij er zich bij bepalen het openbaar ministerie bij te staan zonder 
een geldelijke veroordecling' tegen den delinquent le eischen .. 

3° De tusschenkomst geschiedt bij wijze van een zeel' eenvoudige rechts­ 
pleging·; geschiedt zij mor de rechtbanken in raadkamer, dan volstnat het dat, 
bij monde van haar wettelijke n~l'tegenwoo,·digers, de vereeniging aan den onder­ 
zoeksrechter mededeele dat zij wil tussehenbeide komen; van dat oogcnblik af 
moeten alle berichten en beleekeningen, die aan een bu!'gerlijkc partij gezonden 
worden, haar eveneens toekomen. Gcschic1lt haal' tusschenkourst ter terecht­ 
zitting, dan volstaat het dat ile ,,ereeniging nogmaals in den persoon van baat· 
wettelijke gemaclttigd<.'n verschijne, voor de rechtbank welke haar akte verleent 
van haar t usschenkomst. 
li0 Het recht tot rechtstrecksehe dagvaarding blijft aan de vereeningen outzegtl. 

Alleen krijgen zij een recht van uauklucht. en de raadkamer beslist afdoende over 
het al tian niet verzenden van tien beklaagde \'OOt' de rechtbank ter terechtz itting'. 

Wanneer de vereeniging de rechtsvordering tot straf uitlokt YOOI' de recht­ 
ban ken in raadkamer. n. i. door het indienen een cl' aanklacht, dan moet zij, over­ 
eenkomstig artikel 108 van het tarief in strafzaken, ten einde het bestrijden der 
kosten Le verzekeren. het door den rechter bepuahle bedrag consigneereu. 

Brussel, ·I 7 November 192t>. 

Het Bestendig Comiteit van den Raad voor Wetgeving : Dejongh. voorzitter 
De Haene, Dupriez , Marcq. Mol'elle, Hosteau, Servais, leden; :\leyers, Dullaert, 
toegevoegde leden. 
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CHAMBRE 
des Représentants. 

PBO.IET DE LOI 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

s111• l'lnÜ!R'l'enUou di•s llSNociatlous 
t,uu,s but huwatlf«l:urn la a-tipl'cs­ 
Hiou «les h1f1•actitn1s. 

All_)erl, 

.t tous, présciu« et 111·1·11fr, Salut. 

Sur la proposition de Xotre )linis­ 
tre de b Justice. 

WKl'S01"T\VIŒP 

Notre .Hi nis! t'l'. de la Just ice est 
eharg('. de présenter, eu .\otre nom, 
aux Cham bres lègislal i ves le projet 
de loi dont la teneur suil : 

Les associations sans but lucratif 
peuvent, pour b poursuite tlcs infrae­ 
lions se rauuchunt ù l'objet de lem 
institution. sans avoir it justifier d'un 
préjudice dil'ed cl personnel à un ou 
plusieurs de leurs membres. intervenir 
dans l'action publique. 

Elles peuvent aussi porter plainte 
cl se constituer partie civile devant le 
juge d'insu-uction soit du lieu du délit, 
soit du lieu de Ia résidence du pré- 

hc.~b•dH.·udc het 01•h•c«kn ,·1,11 de 
,·e1•ccnigiu~c11 :r.oa11.1h·1• whast,::;c­ 
,·cud dod hij de hcsü•aHh1;:; nu, 
tic ntisth•ijl't\U. 

All.•erl, 

Jan allen. tCf_JUJlll'OV1'llif]Cil en IOC­ 

kometuleu, u,«. 

Op voorstel vun Onzen :\liuislcr 
vau Just ilie. 

Onz1' Jliniskr vau Justit ir' i,- g-eb,-t 
in Onzen 11aa111 bij llt' \ït'lgc•rt'twe 
Kamers hut wetsontwerp in te dienen 
wnurvan de inhout! ,·nlg'l : '- 

EK\l(; .\IIT!I\EL. 

Be ,·et·eemgmg,·n zonder wiustge­ 
verul doel kunnen, ter vet'rnfging van 
de straf'bnre feiten die met het doel 
waarom zij werden gesticht verband 
houden, bij de openbare rechtsvoule­ 
ring- tusschenheide komen, zonde!' te 
moeten doen blijken dal een of meer 
hunner leden rechtstreeks en persoon- 

i lijk benadeeld werden. 
Zij kunnen eveneens een klacht in­ 

dienen en zich burgerlijke partij stel­ 
len voor bij den onderzoeksrechter, _ 
hetzij van de plaats van het misdrijf, 
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venu, soit du lieu où il pourl'a être 
trouvé. 

Elles ont les droits et elles sont 
soumises aux obligations de toute 
partie ci vile. 

Cette disposition! est ajoutée à lu 
loi du 27 juin H)~ 1, titre premier, 
dont elle devient l'article 2Gbis. 

Donné à Bruxelles, le 30 novembre 
·l92t>. 

hetzij van de verblijfplaats van den 
beklaagde, hetzij van de plaats wam· 
deze kan aangetroffen worden. 

Voor haat· gelden de rechten en 
verplichtingen van elke burgerlijke 
partij . 

Deze bepaling wordt als artikel 261.Jls 

ingevoegd in de wet van 27 Juni 1921, 
eerste titel. 

. Gegeven te Brussel, den 30on No­ 
vember '1925. 

ALBERT, 

Le Ministn de a Justice, 
Van 's Konings wege : 

De Minister van Justitie, 
Paul TscnoFFEN. 


